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Préface

La Milice incarne à bien des égards la face la plus violente et meurtrière de l’État français. Née en janvier 1943, elle participe à l’ultime transformation du régime de Vichy, qui en 1944 devient « État milicien ». Le chef de la Milice, Joseph Darnand, accède alors au gouvernement et prend les rênes de l’Intérieur. Pourtant, avant même cette date, l’organisation qui se veut l’incarnation la plus pure de Vichy, une « chevalerie » au service du Maréchal, s’est largement illustrée en matière de collaboration et de violence. Collaboration la plus directe avec le ralliement de Joseph Darnand, et de plusieurs cadres de la Milice, à la SS. L’homme qui intègre le gouvernement français en 1944 a ainsi, quelques mois plus tôt, prêté serment d’allégeance à Adolf Hitler. Quant à la violence, elle ne va cesser de s’affirmer et de s’exprimer de la part de la Milice, qui exécute à partir de l’automne 1943 les opposants à Vichy réels ou supposés, qu’il s’agisse de personnalités ou d’anonymes, au nom de « représailles » contre les attaques de la Résistance.

À partir de 1944, c’est l’État français même qui radicalise, sous l’influence de la Milice, ses politiques répressives, notamment avec la création des cours martiales, le 20 janvier 1944, qui en sera l’illustration la plus emblématique. Juridictions appliquant une « justice » qui n’est que de nom, elles sont là pour être expéditives : constituées en grande partie de juges qui ne sont pas des magistrats, mais des militants de l’ultracollaboration, elles jugent des accusés qui n’ont pas le droit à un avocat, ses sentences (la peine de mort) ne peuvent être l’objet d’un appel et sont immédiatement exécutoires.

Organisation vichyste, la Milice a été avant tout une organisation de la zone sud. Ce n’est qu’en janvier 1944, quand Vichy se transforme en « État milicien » avec l’accession de Joseph Darnand et de Philippe Henriot au gouvernement, qu’elle a été autorisée par les Allemands à s’implanter en zone nord, venant concurrencer les partis tels que le Rassemblement national français de Marcel Déat et le Parti populaire français de Jacques Doriot, et consacrant la Milice française comme principale organisation paramilitaire de l’ultracollaboration.

Car la Milice se veut une force luttant sur le front intérieur, celui de la France, tandis que d’autres combattent sur le front extérieur, à l’Est, dans les rangs de la LVF. Deux faces d’un même engagement, où la circulation de l’une à l’autre est importante. Miliciens partant combattre à l’Est croisent combattants revenant de ce front et ralliant à leur retour l’organisation de Darnand, où ils continuent le combat. Tel est par exemple le cas de Raoul Dagostini et de Raymond Dewitte. Tous deux ont en commun d’avoir été chassés de la Wehrmacht en raison de leur comportement, s’étant davantage attachés aux violences à l’encontre des populations civiles qu’au combat. Revenus en France, ils mènent aux printemps 1944 des opérations contre la Résistance dans l’Ain ou le Vercors, n’hésitant pas à recourir à des méthodes en usage à l’Est.

Avec l’arrivée au cœur du pouvoir d’une grande partie des chefs de la Milice, qui intègrent les rouages de ce qui devient le secrétariat général au Maintien de l’ordre, l’organisation se change en fer de lance de la répression en France, au point d’en devenir l’incarnation. Désormais implantée sur tout le territoire, forte de son imbrication avec l’État, elle constitue la force que Vichy diligente pour lutter contre une Résistance de plus en plus active et offensive. Déployée au printemps 1944 contre le maquis des Glières, puis dans le Vercors, elle s’illustre tristement dans la répression, n’hésitant à recourir ni aux mesures les plus expéditives, ni aux violences contre les civils. Ses « services spéciaux », dont le plus important est le 2e service, ou sa force armée, la Franc-Garde, multiplient les exactions, laissant un sillage sanglant à travers le pays. On pourrait égrainer la longue litanie des crimes commis à travers le pays. Pour ne prendre qu’un exemple, puisqu’il permet de contextualiser l’objet de cette étude de Jacques Dallest, la région de Lyon a connu à partir de la fin de l’année 1943 une vague d’assassinats où la Milice joue un rôle central. À Grenoble, avec la « Saint-Barthélemy », en novembre 1943, où plusieurs figures de la Résistance sont exécutées par des équipes de la police allemande, dans laquelle figurent des miliciens. Dans l’Ain, où Joseph Lécussan, chef régional de la Milice, exécute Victor et Hélène Basch, le 10 janvier 1944. À Rillieux-la-Pape, où Paul Touvier, chef régional du 2e service de la Milice, organise le 29 juin 1944 l’exécution de sept juifs en représailles à la mort de Philippe Henriot à Paris, abattu par la Résistance. Sans oublier les opérations déjà mentionnées contre les maquis. La vague de ces violences, destinées à terroriser la population et la dissuader de rallier la Résistance, a profondément marqué les esprits. À la Libération, « milicien » devient le terme générique servant à désigner l’ensemble des ultras collaborateurs de toutes obédiences, disant ainsi l’empreinte ainsi laissée par la « chevalerie du Maréchal », et la volonté de juger les crimes commis lorsque intervient la Libération.

C’est sur l’un des épisodes de la première phase de l’Épuration que se penche Jacques Dallest, celui de la cour martiale du Grand-Bornand, procès le plus important en nombre d’inculpés : quatre-vingt-dix-sept miliciens d’Annecy, capturés lors de la Libération par la Résistance et jugés lors d’un procès qui s’est tenu du 22 au 24 août 1944. Le procès se solde par la condamnation à mort de soixante-seize des inculpés. Il est devenu depuis pour certains la « preuve » d’un déni de justice, d’un procès scellé d’avance.

Jacques Dallest, avec son regard de magistrat, s’est attaché à reconstituer avec minutie, malgré les nombreuses lacunes documentaires, et après un long travail de recherche qui lui a permis d’exhumer un certain nombre d’éléments, ce procès, qu’il analyse d’un point de vue de juriste. L’Épuration, y compris en ce qui concerne les cours martiales, repose sur un dispositif légal et fondé en droit. Jacques Dallest le souligne, mais il faut le rappeler ici en préambule. Lorsque débute l’Épuration, la guerre se poursuit sur le territoire français. Les cours martiales sont mises en place légalement, répondant aux conditions de l’heure – un pays en guerre – et ayant pour mission de servir brièvement avant que les tribunaux chargés de l’épuration (cours de justice et chambres civiques) ne puissent commencer à œuvrer sereinement. Elles sont mises en place pour répondre à la nécessité de rendre la justice d’un État républicain restauré, contre ceux ayant œuvré pour le régime de Vichy et la collaboration avec l’occupant, tout en faisant face à une pression populaire exigeant le châtiment des coupables, sans forcément recourir à la justice et au droit.

Elles sont l’exact opposé des cours martiales de l’État français, destinées à s’inscrire dans le temps et qui ont fonctionné durant près de huit mois, jusqu’au rétablissement républicain – sans même évoquer des droits de la défense inexistants. Les cours martiales de la République répondent à ce caractère d’urgence. Juridictions du temps de guerre, elles en subissent les contraintes, notamment en matière de composition : au Grand-Bornand, un seul magistrat est présent parmi les juges. Mais celle constituée quelques jours plus tard à Grenoble compte, parmi ses sept membres, trois magistrats.

Lorsque la cour martiale du Grand-Bornand siège, les Allemands et leurs collaborateurs français combattent encore dans la région. Chambéry et Grenoble ne sont libérés que le 22 août, jour où débute la procédure, et Lyon ne le sera que plus de dix jours plus tard, non sans d’âpres combats. L’état de guerre est une réalité concrète, guerre dans laquelle Vichy et ses miliciens ont opté pour le combat contre la Résistance et les Alliés, et Joseph Darnand a appelé à la mobilisation générale de la Milice à la suite du débarquement du 6 juin 1944.

Autant d’éléments fondamentaux, parmi d’autres, pris en compte par Jacques Dallest pour tenter d’analyser le procès du Grand-Bornand et les questions qui en découlent, en particulier en matière de droit et de légalité, questions centrales s’il en est quand il s’agit de comprendre un épisode se trouvant au cœur de la politique judiciaire que fut l’Épuration. Si des zones d’ombre demeurent, d’autres sont désormais éclairées à la lumière du droit.

TAL BRUTTMANN,
historien.


Introduction

« L’ignorance du passé ne se borne pas à nuire à la connaissance du présent : elle compromet, dans le présent, l’action même. »

MARC BLOCH, historien, 
fusillé par les Allemands le 16 juin 1944

« J’aurais dû être là si j’avais été condamné ». La tête baissée, pensif, Henri Moncozet fait quelques pas dans le cimetière dit des Miliciens. Implanté en contrebas d’une petite route du hameau du Bouchet au Grand-Bornand, ce cimetière aligne des croix sur deux rangées de gazon bien entretenu. Soixante-seize miliciens ont été fusillés le 24 août 1944 à peine quelques mètres au-dessus.

Acquitté à l’issue d’un procès sommaire, cet octogénaire à l’air humble aurait pu en effet connaître un sort bien différent. Soixante-seize de ses camarades miliciens, jugés avec lui, ont été condamnés à mort et fusillés le jour même. Vingt et un ont été acquittés. Il est l’un d’entre eux et se souvient.

Cet ex-milicien apparaît dans le film de Denis Chegaray et Olivier Doat diffusé en 1992 et intitulé L’Épuration, Haute-Savoie, 1944. Ce documentaire, rigoureux et solide, aborde un sujet difficile : l’action de la Milice en Haute-Savoie et le sort funeste qui fut le sien à la Libération. Il donne longuement la parole aux acteurs de cet épisode dramatique, résistants, miliciens, témoins divers qui ne sont plus de ce monde aujourd’hui. Une pièce essentielle d’un dossier lourd : celui d’un organe de répression à la triste réputation. J’y puiserai des témoignages remarquables sur le déroulement du procès du Grand-Bornand.

Cinq ans après, le réalisateur Alain Ferrari titre son documentaire Milice, film noir. Le noir du deuil, d’une aventure tragique et sans issue qui hante les esprits aujourd’hui encore.

L’historien Gérard Chauvy publie à son tour en 2012 une Histoire sombre de la Milice, comme pour rappeler qu’étudier la Milice réveille inexorablement la douleur d’un temps maudit.

La mauvaise réputation

« Les miliciens ? Des sales types ! », tel était le jugement sans nuance que ma mère tenait à leur endroit. Âgée de 20 ans sous l’Occupation, elle connaissait certains d’entre eux, haut-savoyards comme elle et de la même génération. Très critique à leur sujet, elle admettait toutefois que tous n’étaient pas des criminels à la solde des Allemands. Beaucoup d’entre eux, me disait-elle, s’étaient contentés de suivre le mouvement, maillons obéissants de rouages idéologiques qui les dépassaient.

Quelques-uns étaient des purs, croyant sincèrement au redressement national inspiré par Pétain. Mais ils avaient choisi le mauvais camp et portaient en eux une tache ineffaçable. Le gamma, ce signe distinctif qu’arboraient les miliciens, était devenu pour beaucoup la marque de la compromission et un objet de haine. Un signe d’infamie qui demeure vivace aujourd’hui.

Le raccourci péjoratif de ma mère me laissait perplexe. Qui étaient ces personnages aussi décriés ? Qui étaient ces réprouvés qui avaient collaboré entre 1943 et 1944 en Haute-Savoie comme sur le reste du territoire, mais avec sans doute plus de virulence ? Pourquoi cette haine, profonde et durable, dont ils sont toujours l’objet ?

La Milice, sujet difficile

Écrire sur la Milice et le procès des miliciens n’est pas chose facile. Les plaies sont encore vives, soixante-dix-huit ans après, dans un département toujours marqué par les années 1940-1944, particulièrement douloureuses pour lui : l’Occupation a fait de nombreux morts parmi les Haut-Savoyards. La présence italienne puis allemande, la Résistance, les combats des Glières, le maintien de l’ordre et son cortège d’exactions ont laissé des traces profondes dans les esprits. Le temps estompe les faits mais ne fait pas disparaître la souffrance.

Les cicatrices de cette époque terrible demeurent aujourd’hui encore. Les bâtiments d’Annecy synonymes de barbarie (La Commanderie, la villa Schmidt, l’école Saint-François...) ont pour la plupart disparu. Les mauvais souvenirs demeurent pourtant. Les derniers survivants, très âgés, gardent la mémoire vive de ces jours d’angoisse, rappels de leur jeunesse malmenée des temps de guerre.

Dans ce contexte pénible, le procès expéditif qui s’est tenu au Grand-Bornand suscite toujours l’embarras et une forme de honte inavouée chez tous ceux qui en connaissent le déroulement tragique. Gêne d’évoquer un moment peu glorieux de la Libération. Honte sans doute du verdict, aussi rapide que brutal. Le rappel de ce sombre épisode met mal à l’aise les résistants les plus convaincus. La justice était passée, certes, mais quelle justice ?

Parler de cette page sombre de l’histoire locale n’a pas été aisé pour les personnes que j’ai rencontrées : c’est une page qu’elles auraient aimé voir définitivement tournée et que je leur remémore, si longtemps après. Elles ont néanmoins accepté de se replonger dans ces journées d’août 1944, synonymes de joie mais aussi de deuil pour les proches des miliciens fusillés.

L’historiographie de l’Épuration est abondante et contrastée. Deux écoles s’opposent. Les unes en dénoncent l’ampleur et l’arbitraire{1}. Les autres en minimisent l’étendue et la portée{2}. Les débats entre historiens restent vifs et il n’est pas simple pour le profane d’appréhender la réalité de cette période si controversée{3}. Les différends idéologiques amènent des regards opposés sur cette période chaotique et passionnée. Ces approches bien distinctes sont déroutantes et complexifient un sujet qui mériterait plus de clarté.

Mais ces années où les règlements de compte sont la norme, individuelle ou collective, peuvent-elles révéler une réalité statistique incontestable ? L’enchevêtrement des motivations, des plus justifiables aux plus sordides, permet-il d’apprécier avec justesse la dimension exacte de l’Épuration, ce temps long (1944-1953) et incertain ?

Écrire sur la Milice

Le récit qui suit n’est pas l’œuvre d’un spécialiste rompu au travail minutieux de recherche et d’analyse des sources. Je n’en possède ni la rigueur ni la pratique de la démarche historienne.

Plusieurs historiens reconnus ont étudié la Milice et ses agissements avec un sérieux auquel je ne peux que renvoyer. L’ouvrage novateur et incontournable de Jacques Delperrié de Bayac{4} publié en 1969 offre la clé d’entrée dans cet univers trouble. Comme d’autres, j’y ai puisé maintes informations. Les monographies de Pierre Giolitto (1997), Gérard Chauvy (2012) et Michèle Cointet (2013) offrent des éléments d’analyse indispensables auxquels il convient de se référer pour mieux comprendre le fonctionnement de la Milice et sa philosophie évolutive dans le temps.

D’autres auteurs français et étrangers (notamment Herbert R. Lottmann et Peter Novick) ont complété la connaissance d’une institution qui s’est rêvée en garde prétorienne pour finir en une police supplétive de bas étage.

Le présent ouvrage ne saurait donc avoir la même dimension ni l’ambition historiographique de ses importants devanciers. Il ne vise qu’à évoquer un épisode tragique de la Libération dans un département meurtri, où les combats furent féroces et où la fureur de la guerre civile s’exprima avec une intensité redoutable.

L’ouvrage de Michel Germain Histoire de la Milice en Haute-Savoie est également très éclairant. Cet historien engagé a consigné avec précision les agissements de cette police très particulière du maintien de l’ordre dans un territoire où elle a été fort active. Il décrit son ascension difficile et sa chute brutale en insistant sur les exactions auxquelles elle s’est livrée. Son travail est donc indispensable à la connaissance de l’action de la Milice dans ce département.

Passionné par la Seconde Guerre mondiale et la période de l’Occupation, j’ai puisé également dans les ouvrages d’historiens consacrés à ces années marquantes pour l’histoire de notre pays. La bibliographie en annexe liste ces nombreuses contributions à une connaissance toujours en mouvement.

Les mémoires de résistants, notamment haut-savoyards, m’ont aidé à m’immerger dans leurs jours de combat, de mort et de souffrance. Qui mieux qu’eux peut parler du maquis, de ceux qui étaient leurs ennemis et de ceux qui les ont aidés au péril de leur vie ? Rédigés à la fin de la guerre ou beaucoup plus tard, ces récits pétris d’émotion ont l’intérêt d’offrir une vérité forte, celle des combattants sur le terrain.

Les témoignages de collaborateurs et de miliciens ont évidemment nourri ma réflexion. La défense a droit à la parole. Elle parle même en dernier lors du procès pénal. Forcément partiaux, ces récits donnent néanmoins à comprendre les raisons d’un engagement dans une voie qui s’est avérée fatale. « Malheur aux vaincus ! », dit-on. Les égarés doivent pourtant s’exprimer et dire leur vérité, fût-elle critiquable.

Entendre la voix des accusés ne signifie pas prendre parti pour eux. Il s’agit seulement de connaître leur version des faits en les confrontant aux autres éléments du dossier. À cet égard, l’étude des interrogatoires des miliciens, versés il y a quelques années aux Archives départementales de Haute-Savoie, est d’un grand intérêt. Elle aide à la compréhension du procès et soulève de réelles interrogations. Ce questionnement fera l’objet d’un développement spécifique.

Le regard d’un juge

Je suis magistrat. À ce titre, les questions de justice m’intéressent au plus haut point, et même doublement, si elles se combinent avec la Seconde Guerre mondiale, un centre d’intérêt qui ne s’est pas démenti depuis mon adolescence.

La justice des périodes troubles, qu’elle soit rendue sous l’Occupation ou lors de l’Épuration, a foulé aux pieds les règles élémentaires du droit. Ces périodes exceptionnelles ne se sont pas accommodées d’une justice sereine et incontestable. Seuls les temps de paix et de concorde autorisent véritablement une justice équitable, même si elle fait toujours l’objet de critiques.

Pendant la guerre, les principes fondamentaux de la démocratie judiciaire ont été délibérément écartés au profit d’une idéologie totalitaire.

Les années 1944-1947, celles des règlements de compte, ne sont pas non plus exemplaires à cet égard. Juger dans la précipitation n’a jamais été un gage de bonne justice. Satisfaire à la vindicte publique ne peut pas non plus donner lieu à une justice sans reproche.

Une question mérite d’être posée. Comment, dans ces moments si particuliers, les hommes qui ont eu la lourde tâche de juger autrui se sont-ils comportés ? Ont-ils eu des états d’âme, des doutes existentiels ?

Parce qu’elle se situe en août 1944, l’affaire de la cour martiale du Grand-Bornand est exemplaire. La guerre se poursuivait et la France était toujours occupée. Des combats violents opposaient les troupes alliées à l’armée allemande, refoulée jour après jour du territoire français. La libération progressive des villes et des campagnes s’accompagnait d’exécutions sommaires. Les haines s’exerçaient à l’encontre de ceux qui s’étaient compromis, collaborateurs patentés, délateurs d’occasion, trafiquants sans scrupule et autres soutiens zélés de l’occupant et de ses affidés.

Le temps était à la vengeance, rapide, brutale, sans concession et donc aveugle. La guerre civile qui avait débuté en 1940 se poursuivait après la guerre, violente et inhumaine.

Combien de personnes ont-elles été tuées sommairement à la Libération alors que, quelques années plus tard, elles auraient eu droit à un procès ou n’auraient même pas été jugées ? Combien, ayant pu fuir la France, ont échappé au sort funeste qui les attendait ? La chance les a épargnées.

Juger les vaincus interroge, surtout si les juges sont les vainqueurs. Les procès d’après-guerre n’ont pas échappé au grief de partialité : les organisateurs des procès de Nuremberg ont entendu ce reproche. Mais comment faire autrement, alors que le corps social attend le châtiment rapide des coupables et qu’il importe de mettre fin à la vengeance privée, la plus incontrôlable et la plus détestable ?

Notons-le : le procès du Grand-Bornand est le plus important de l’Épuration par le nombre des accusés qui ont été jugés, près d’une centaine. D’autres jugements émanant de cours martiales de la Résistance ou de cours de justice ont été rendus après la Libération, mais aucun n’a surpassé celui-là par sa dimension. Les circonstances qui ont conduit à ce procès de masse expliquent cette particularité. Elles seront évoquées dans les pages qui suivent.

Les acteurs disparus

Robert Poirson, qui a siégé dans cette juridiction d’exception, a été juge d’un jour. Il n’était pas magistrat. Il le fut pendant quelques heures. Il eut le pouvoir inouï de décider de la vie ou de la mort de plusieurs dizaines de ses compatriotes. Sans appel. Il a été l’un des rares à écrire sur cette journée tragique, des années plus tard, s’interrogeant sur la mission terrible qui lui avait été confiée avec quatre autres résistants. Son témoignage, sincère et détaillé, est précieux{5}.

Le procès des miliciens du Grand-Bornand me captive depuis longtemps : la guerre, la justice, un village que je connais bien pour y skier depuis mon enfance... De quoi éveiller ma curiosité pour cette affaire sans égale par son ampleur.

Malheureusement, cet intérêt n’est pas assez ancien pour m’avoir permis de questionner Robert Poirson, qui était le voisin mitoyen de ma famille à Annecy. Je voyais tous les jours ce vieux monsieur jardiner sur son terrain. Je n’osais pas lui adresser la parole. Et à cette époque, la cour martiale du Grand-Bornand n’était pas dans mes préoccupations. Quel regret après coup ! Comme j’aurais aimé lui demander mille détails sur le déroulement du procès, son état d’esprit, ses doutes et ses certitudes ! C’est un témoin de premier ordre qui a disparu, bien avant que j’accumule de l’information sur ce triste épisode.

Ma mère connaissait également Jean Moncozet, le milicien acquitté. Par son intermédiaire, aurais-je pu le rencontrer, comme l’ont fait les réalisateurs du film où il apparaît avec bonhomie ? Aurais-je pu le questionner de la même manière sur son aventure dans la Milice, son arrestation, le procès, les jours d’avant et d’après cette journée fatidique ? Aurait-il accepté d’être questionné par un jeune magistrat annécien ? Je veux croire que oui, et je regrette de ne pas en avoir eu l’opportunité. Ainsi va la vie !

Juge et procureur

J’ai exercé les fonctions de juge d’instruction pendant dix ans, entre 1984 et 1994. J’ai l’outrecuidance de penser que j’aurais su questionner le résistant et le milicien s’ils avaient accepté de me parler de ce sujet difficile. Non pas pour leur demander des comptes, je n’aurais eu ni la légitimité ni le désir pour ce faire. Le temps était passé et l’affaire bien ancienne. Mais j’aurais pu tenter d’obtenir d’eux les éléments qui nous font défaut aujourd’hui sur les circonstances du procès, ses protagonistes et son contexte, comme je le faisais lors des instructions dont j’étais chargé pour rechercher la manifestation de la vérité, selon les termes mêmes du code de procédure pénale. À charge et à décharge...

Sonder les reins et les cœurs est un peu dans la mission d’un juge d’instruction. Savoir sans avoir à juger, constituer un dossier pour d’autres que soi, enquêter sur les faits et rassembler des éléments de personnalité, tel est le rôle de cet examinateur sans passion que doit être le juge d’instruction.

Devenu procureur de la République puis procureur général, je requiers volontiers devant la cour d’assises qui juge les crimes contre les personnes et les biens. L’avocat général que je suis à cette occasion est la voix de la société. En son nom, il poursuit l’accusé et réclame sa condamnation ou son acquittement, selon sa conviction personnelle et en toute liberté. C’est un rôle humainement difficile mais intellectuellement passionnant. Qu’aurais-je dit si celui de commissaire du gouvernement m’avait été confié lors du procès du Grand-Bornand ? Requérir la peine de mort, voilà en tout cas une tâche qui, fort heureusement, n’incombe plus au magistrat du ministère public depuis le 9 octobre 1981.

Une fois terminé, le dossier du juge d’instruction se trouve entre les mains de l’avocat général, dans celles du président ainsi que des avocats de la défense et de la victime, partie civile. À eux d’en apprécier la complétude et la pertinence. Le dossier judiciaire, ce sont des procès-verbaux, des albums photos, des rapports ainsi que des pièces à conviction à partir desquels les juges et le jury auront à décider du sort de l’accusé. Une tranche de vie. Celle d’un homme ou d’une femme avec son épaisseur humaine et ses actes dont il faudra apprécier la réalité et la gravité.

De la qualité de l’instruction préparatoire au procès pénal qui sera discutée contradictoirement dépend la liberté d’une personne et son avenir dans la société. La victime attend également beaucoup du procès public qui rend enfin accessible à tous les faits dont elle a souffert. Le dossier d’instruction est un livre d’histoires et de vie qui va guider ceux qui auront la lourde tâche de juger en leur âme et conscience.

La loi considère qu’eu égard à la gravité de la peine encourue, la commission d’un crime nécessite une instruction préalable, rigoureuse et impartiale. L’enjeu est majeur pour la personne mise en cause mais aussi pour la société tout entière. L’application du droit et de ses conséquences humaines exige cette phase d’analyse préalable où sont examinés les charges de l’accusation et les moyens de défense.

L’instruction de l’affaire des miliciens du Grand-Bornand n’a pas eu lieu. Le recours à la cour martiale, procédure rapide, n’a pas permis d’approfondir les charges qui étaient retenues à leur encontre, ni d’établir précisément les responsabilités individuelles. Le temps était au châtiment, immédiat et spectaculaire.

Regards critiques

J’aborde donc cette affaire avec l’œil du praticien, le juge que j’ai été et le procureur que je suis, confronté aux méfaits de tous ordres et aux personnages de tout acabit. On a beaucoup écrit sur le procès du Grand-Bornand, mais le regard du juriste fait défaut, me semble-t-il. Une approche juridique est de nature à mieux en comprendre tous les ressorts. Un avocat, maître Jean Vailly, s’est exprimé. Sa voix, très critique vis-à-vis du procès, complète la lecture qu’il faut avoir sur ce dernier.

Le présent ouvrage ne se veut pas militant, défenseur d’une cause ou d’une idéologie partisane. Il ne vise pas à l’apologie béate ni à la réprobation systématique. Il emprunte plutôt à la méthode judiciaire en s’efforçant d’aborder cette affaire de façon la plus neutre possible. Connaître les faits avec exactitude, autant que faire se peut, examiner les actes en cause et préciser les circonstances de l’événement incriminé, telle est la démarche que la justice se doit d’adopter dans sa quête d’une inaccessible vérité. C’est la mienne également{6}.

Mais, même judiciaire, la vérité ne saurait être objective. Elle ne relate que des éléments épars et incomplets, rassemblés pour la compréhension la plus juste possible d’une affaire très ancienne. Elle reflète la vision forcément personnelle d’un événement soumis à des appréciations divergentes.

Aussi impartial pense-t-il être, le magistrat garde lui aussi sa subjectivité avec ses convictions intimes et la culture propre dont il est empreint. Sa vision des choses est tout aussi discutable. Le dossier qu’il constitue pas à pas relate sa perception du sujet. L’avocat de la défense comme celui de la victime en aura une lecture différente, et tout aussi légitime. Le dossier se complète mais la vérité se divise. J’aurai donc ma part d’appréciation et de jugement, personnelle et donc discutable. Je ne saurais m’évincer des critiques. Je les tiendrai pour légitimes.

Questionnements

Des zones d’inconnu persistent : on ne sait pas tout de l’affaire du Grand-Bornand. Comme dans toute affaire pénale, des pièces du puzzle manquent inévitablement. Il faut donc faire avec l’existant en combinant les regards et les analyses, aussi diverses soient-elles, et dépassionner autant que faire se peut pour mieux juger. La tâche est n’est pas simple. Elle est risquée, mais stimulante.

L’émotion demeure quoi qu’il en soit. Des hommes sont morts tragiquement dans une période de grand bouleversement, où la haine et la colère débordent dans la rue.

Interrogeons-nous sur ce procès atypique. La froide rationalité du droit pouvait-elle s’appliquer ? La raison pouvait-elle l’emporter sur la colère et le désir de vengeance ? Pouvait-on même juger autant d’hommes dans ces conditions, alors que la France était toujours occupée ? Finalement, le procès du Grand-Bornand avait-il un sens ?

J’essaierai de répondre à ces questions fondamentales, en espérant me garder de deux dangers : l’orgueil et l’anachronisme.

Croire à une vérité absolue, la sienne, guette tout analyste. Se pencher sur un épisode de l’histoire oblige à modérer ses prétentions. Les sources sont imparfaites. Les pièces manquent. Les acteurs et les témoins font défaut ou ne sont plus. Et pourtant, quelle arrogance chez certains, qui croient avoir tout compris des faits et des êtres sur lesquels ils se penchent ! J’ai appris, quant à moi, à cultiver l’humilité devant la complexité de l’esprit humain.

Je suis toujours surpris de lire, sous la plume d’historiens confirmés, que les travaux de leurs prédécesseurs sont souvent défaillants ou insuffisants, seul leur traitement du sujet étant valide à leurs yeux. Comme s’ils n’étaient pas, finalement, leurs héritiers ! L’historiographie se bâtit au jour le jour, chaque nouveau récit se nourrissant du précédent : « Aucune lecture du passé n’est innocente et les historiens ne font pas exception. Ils sont fils de leur temps{7}. »

Chaque historien, dans l’époque qui est la sienne, apporte une pierre à l’édifice du savoir. Les interprétations sont différentes mais les vérités se complètent en s’écrivant au fil du temps. Au lecteur de se forger la sienne, avec son regard et ses convictions personnels.

Écrire sur la Milice en 1947, en 1969, en 1997 ou en 2022 n’est pas indifférent. La connaissance s’est accrue par la force des choses. Le recul du temps qui favorise l’esprit critique joue également en faveur d’une plus juste perception des faits et des actes. Les passions sont retombées. Les larmes se sont séchées. Mais l’apaisement est-il revenu alors que les protagonistes ont disparu et que le drame semble bien lointain ?

Écueils et dangers

L’anachronisme guette le narrateur d’un événement. Ce « péché irrémissible », que Lucien Febvre voit comme l’écueil majeur pour l’historien, peut-il être évité lorsqu’on se penche sur le passé ?

La guerre qui s’affranchit de toutes les normes expose particulièrement à ce danger. Peut-on évoquer le procès du Grand-Bornand en se gardant de ses références personnelles, de ses affects, de son imprégnation culturelle qui, par nature, n’étaient pas ceux de la période troublée de la Libération ? L’étude rétrospective de cette affaire peut-elle raisonnablement s’effectuer en usant de notre modèle de justice contemporain ?


Chaque génération réinterprète l’histoire à partir des mêmes faits mais d’une historiographie qui progresse. Le risque de l’histoire contemporaine est donc d’aller trop vite et de céder à la tentation d’une vision « morale ». L’histoire est une reconstruction et son interprétation est toujours à resituer dans deux contextes : celui des faits évoqués, celui des débats contemporains au moment où on les évoque{8}.



Voilà ce qu’écrit Jean-Paul Jean, magistrat honoraire, qui souligne les différences entre vérité judiciaire et vérité historique, concepts souvent antagonistes.

Anachronisme juridique et anachronisme moral, ajoute-t-il. Le jugement que nous portons aujourd’hui sur le procès des miliciens peut-il s’abstenir de prendre en considération la préoccupation punitive qui était d’abord la sienne en août 1944 ? Châtier les collaborateurs stipendiés, rapidement et sans mansuétude, était l’exigence du moment, la plus irrépressible.

Dans ce contexte de toutes les rancœurs, la déraison l’a emporté au détriment du droit et de la justice. Mais pouvait-il en aller autrement ? Alors que, sous l’effet de l’action énergique de la Résistance, se libéraient les haines les plus farouches, les miliciens arrêtés pouvaient-ils espérer un sort meilleur ? Cet ouvrage tentera, en toute humilité, de répondre à cette délicate question.

D’autres voix

Comme Robert Poirson, résistant et juge d’un jour, un autre témoin de cet épisode dramatique a laissé un écrit posthume. Rédigé à l’issue du procès, ce document resté secret a été révélé au public par le neveu de l’auteur, l’abbé Étienne Ducroz.

L’abbé Ducroz était présent dans la maison paroissiale où étaient enfermés les miliciens et dans laquelle ils ont été jugés. Il leur a apporté son réconfort spirituel et a relaté les sentiments qui ont été les siens au chevet des accusés. Il a vu et dit ce qu’il a perçu de ces journées tragiques, avec son regard de prêtre et de confident.

« Le témoignage demeure un mode de preuve nécessaire et irremplaçable mais apporte une preuve imparfaite et fragile qui doit être discutée. Le témoin ne voit l’événement que d’un seul côté, sous un certain angle. Il peut être trahi par les défaillances de sa mémoire ou son imagination. Son jugement peut être déformé par l’intérêt ou la passion{9} », avertissent cependant les juristes. Le témoignage est, certes, par essence fragile et incertain. Il reste toutefois un élément incontournable, apte à nourrir la conviction du juge.

« La mémoire humaine est un instrument merveilleux mais trompeur », assure Primo Levi, qui s’est essayé avec talent à faire revivre l’indicible{10}.

Qu’il soit précoce ou tardif, que son récit soit vague ou précis, le témoin est indispensable à l’œuvre de justice. Tiers par rapport aux faits, il apporte un éclairage utile en confirmant ou infirmant les versions des antagonistes, auteur et victime, porteurs de leurs vérités respectives. L’histoire ne se fait pas sans témoins. Le récit émouvant de l’abbé Ducroz est une pièce du dossier qui mérite à ce titre d’être versée au débat.

Un troisième document vient aujourd’hui compléter ces perceptions individuelles si précieuses. Il s’agit d’un texte inédit écrit par l’un des miliciens acquittés, Félix Levet. L’épouse de ce dernier et son fils ont bien voulu me confier ce document privé après avoir compris le sens de ma démarche.

Une chemise, qui porte une étiquette sobrement intitulée « Grand-Bornand 1944 », comporte vingt-trois pages dactylographiées et agrafées. Elles rendent compte de ce moment dramatique. Chose rare, un accusé nous fait ainsi vivre le procès de l’intérieur en nous plongeant dans l’atmosphère lourde qui a régné dans une maison transformée en enceinte de justice. Il est le seul, à ma connaissance, à avoir pris la plume pour confier ses souvenirs.

Je ne porterai pas de jugement critique sur ces témoignages : je les prends comme des pièces du dossier avec la subjectivité qui est la leur mais aussi avec leur grand intérêt historique.

Les accusés en défense

Rares sont les miliciens, revenus saufs de leur engagement, qui ont couché sur le papier leurs aventures des temps sombres. Quelques ouvrages épars mais surtout le silence, celui des réprouvés, qui répugnent à s’épancher ou refusent de se justifier.

Dans toute procédure judiciaire ordinaire, l’accusé a voix au chapitre. Il doit s’expliquer sur les faits qui lui sont reprochés. Qu’il les reconnaisse ou les conteste, il lui est demandé de produire sa vérité en mentant même, s’il le juge utile. Il s’agit d’un principe fondamental du droit français : le contradictoire que le juge intègre dans son exercice et qu’il se doit de respecter{11}.

Le droit du procès pénal français n’est donc pas manichéen. Il se borne à organiser le déroulement du processus judiciaire, de la constatation des faits jusqu’à un éventuel jugement. L’accusé n’a pas à apporter la preuve de son innocence, qui est présumée. C’est à l’accusation, au procureur, de démontrer la culpabilité en s’appuyant sur le dossier. Le juge dira si cette démonstration justifie une décision de condamnation. Les arguments de la défense seront examinés et pesés au même titre que ceux de l’accusation. Les fléaux de la balance...

Les considérations morales doivent demeurer secondaires par rapport aux éléments de preuve discutés pendant le procès. Aucune preuve n’est supérieure à une autre. Le juge apprécie librement la validité et la pertinence des arguments présentés et décide selon son intime conviction{12}.

Il est donc possible d’avoir moralement raison mais juridiquement tort (et inversement).

Nous verrons qu’étant par essence dépourvue d’un véritable dossier d’instruction préparatoire, la cour martiale du Grand-Bornand s’est limitée aux déclarations des miliciens pour fonder sa décision, au risque de l’arbitraire.

La démarche judiciaire

La lecture des nombreux ouvrages écrits sur la Collaboration et l’Épuration a également nourri ma réflexion sur les agissements de la Milice en Haute-Savoie et le procès du Grand-Bornand : j’ai cherché à mieux comprendre comment des hommes aux motivations disparates se sont engagés dans une organisation aussi vilipendée, et pourquoi ils ont connu ce sort funeste.

Or, pour être punissables, les faits reprochés à un accusé doivent être qualifiables pénalement{13}. Il doit s’agir d’un crime (puni de dix au moins de réclusion) ou d’un délit (puni de dix ans au plus d’emprisonnement){14}.

Dans son travail d’investigation sur les faits dont il est saisi, le juge d’instruction se doit de répondre à cinq questions fondamentales : Où ? Quand ? Qui ? Comment ? Pourquoi ?

Il convient en effet de savoir dans quel lieu, à quel moment et de quelle manière les faits en cause ont été perpétrés. Connaître les auteurs et les raisons pour lesquelles ils ont violé la loi entre également dans la mission du juge.

L’incrimination pénale retenue à l’encontre des miliciens du Grand-Bornand, comme d’ailleurs de la plupart des collaborateurs jugés après la Libération, a dispensé leurs juges de répondre précisément à ces questions. Le crime de trahison, qualification générale, a facilité la prise de décision, aucun fait individualisé n’étant visé dans l’acte d’accusation.

Cette question juridique ne manque pas d’intérêt car elle explique en grande part les verdicts prononcés par les cours de justice de cette époque. Un chapitre y sera consacré.

En quête de vérité

Le sujet étant délicat, très peu d’ouvrages ont été consacrés au procès des miliciens du Grand-Bornand. Michel Germain a écrit sa vérité en revenant à plusieurs reprises sur cette dramatique affaire{15}. Jean Vailly, ancien bâtonnier d’Annecy, y a opposé la sienne avec véhémence{16}.

Une brochure anonyme éditée en 1989 par un ancien milicien a publié les lettres d’adieu écrites par les condamnés du Grand-Bornand. On les retrouve dans d’autres publications.

Si les monographies sont rares, la plupart des livres sur l’Épuration évoquent cet épisode. Des erreurs factuelles affectent certains récits, notamment sur le nombre d’accusés jugés. Quelques lignes ou quelques pages relatent l’événement, le présentant tantôt comme le paroxysme sanglant de l’épuration sauvage, tantôt comme le nécessaire exutoire de la haine populaire.

La consultation des archives et mes recherches personnelles ont été complétées par des rencontres et des entretiens avec un certain nombre de personnes à même de parler du procès des miliciens. Ceux qui l’ont vécu ne sont plus et n’ont pas souhaité se confier à leur descendance. Ces jours tragiques sont restés enfouis dans leur mémoire.

Le maire et quelques habitants du Grand-Bornand, des parents et des proches de miliciens jugés, quelques historiens locaux et diverses personnalités ont accepté de répondre à mes questions. Peu d’entre eux ont pu apporter des informations précises sur cet événement, qui reste difficile à évoquer. Beaucoup m’ont dit que le sujet n’avait que très peu été abordé dans les années qui ont suivi la Libération, comme si une chape de plomb s’était abattue sur une affaire pénible pour tous ceux qui ont eu à en connaître.

Un des derniers miliciens vivants, âgé de 98 ans quand je l’ai rencontré, a accepté de se confier sur l’itinéraire étonnant qui a été le sien après la reddition de la milice de Haute-Savoie. C’est un homme triplement miraculé !

Le procès du Grand-Bornand est un moment fort de la Libération. Nécessaire pour les uns, infâme pour les autres, il suscite toujours les passions et alimente la controverse. Le dossier n’est toujours pas refermé. Le sera-t-il un jour ?

Ouvrons-en les pages.


Chapitre I
La Milice française

Une police politique aux ordres

Le procès du Grand-Bornand est l’un des épilogues tragiques de l’aventure milicienne que les historiens s’attachent à décrire avec précision.

Je me bornerai quant à moi à quelques éléments généraux de contexte pour expliquer la tenue, dans l’urgence, du procès du Grand-Bornand quelques jours après la libération d’Annecy.

Aux ordres du redressement national

Née du Service d’ordre légionnaire (SOL), lui-même issu de la Légion française des combattants créée dès le début de l’Occupation, le 29 août 1940, la Milice française est instituée en zone sud par la loi no 63 du 30 janvier 1943, année de la radicalisation du régime de Vichy.

Qualifié de « troupe de choc de réserve{17} », de « police paramilitaire supplétive{18} » ou de « garde prétorienne du régime{19} », le SOL est officialisé le 12 janvier 1942 par une instruction de Vichy.

Le règlement général sur l’organisation de la Milice française, publié en février 1943, contient le message que Joseph Darnand adresse aux Français. Il précise que Pétain a conféré son autonomie au SOL et que, désormais, celui-ci dépendra du chef de gouvernement sous forme de Milice nationale. Pierre Laval est donc le chef nominal de cette organisation nouvelle.

Lors du procès du maréchal Pétain, entendu brièvement, Joseph Darnand fait remarquer que si le SOL était placé sous l’autorité de ce dernier, la Milice dépendait en revanche directement du chef du gouvernement{20}. Compte tenu de la sinistre réputation de la Milice, ce rappel sera un élément à charge non négligeable au cours du procès de Pierre Laval{21}.

L’article premier de ses statuts définit la Milice française comme « une association de Français résolus à prendre une part active au redressement politique, social, économique, intellectuel et moral de la France ». Elle est « composée de volontaires moralement prêts et physiquement aptes, non seulement à soutenir l’État nouveau par leur action, mais aussi à concourir au maintien de l’ordre intérieur ».

Léon Gaultier, un des cadres nationaux à l’origine de la création de la Milice, explique avec enthousiasme que cette dernière était pour lui « un peu plus nette, un peu plus musclée, un peu plus autonome » que les autres organisations vichystes. De quoi le séduire, lui qui était prêt à toutes les aventures{22}.

L’ambition initiale est élevée. Léon Gaultier la décrit dans ses mémoires. « Nous mettons désormais au premier rang des préoccupations de la Milice les solutions à trouver aux problèmes sociaux en dépit de la guerre, la remise à l’honneur de l’armée, école de la nation, et des vertus fondamentales, le respect dû aux anciens combattants, la défense d’une paysannerie sacrifiée, la lutte contre les internationales outrancières, judaïsme ou germanisme excessifs », explique son camarade Noël de Tissot{23}, l’un des bâtisseurs de cette organisation nouvelle qui se veut révolutionnaire{24}.

Certes, comme Pierre Laval, tous souhaitent la victoire de l’Allemagne dont ils partagent le combat contre le bolchevisme, mais ils estiment que la patrie européenne ne doit pas être seulement la nation germanique. Cette réserve formulée n’empêchera pas la Milice de se soumettre sans états d’âme aux directives allemandes.

L’exaltation de l’esprit de combat, l’engagement total pour une cause, le goût de l’action directe sont les moteurs de l’adhésion à ce groupement d’un nouveau type.

Mais la Milice française sera bien en peine d’incarner cette chevalerie des temps nouveaux qu’elle voulait être, forte de nobles idéaux et d’une éthique irréprochable.

Le milicien : un militant politique

Pour être milicien, cinq conditions sont requises :


– Être français de naissance.

– Ne pas être juif. L’antisémitisme prôné par le régime est une exigence milicienne affirmée.

– N’adhérer à aucune société secrète. La franc-maçonnerie est l’ennemi intérieur de Vichy, au même titre que le communisme.

– Être volontaire. Beaucoup de membres du SOL se sont pourtant vu verser dans la Milice sans avoir fait formellement acte de candidature. Les plus anciens des miliciens du Grand-Bornand le soulignent eux-mêmes lors de leurs interrogatoires. C’est un bon moyen de gonfler les effectifs, alors que la Milice peine à recruter.

– Être agréé par le chef départemental, une obligation qui deviendra vite une simple formalité au regard du faible nombre de volontaires.



Le sixième couplet du Chant des cohortes, hymne officiel du SOL, repris par la Milice, résume l’idéologie qui est la sienne. Elle est dépourvue d’ambiguïté :


SOL faisons la France pure

Bolcheviks, francs-maçons ennemis

Israël, ignoble pourriture

Écœurée, la France vous vomit.



Cinquante ans après, ce couplet effrayant est entonné sans vergogne par Georges Rouchouze. Cet ancien milicien, homme du peuple et garde du corps de Francis Bout de l’An, raconte volontiers son aventure de guerre. La nostalgie s’empare de lui à l’évocation de ses souvenirs miliciens et de sa grandiose épopée en Allemagne. Il dit la fascination que lui inspiraient les images des troupes allemandes alignées au cordeau lors des congrès de Nuremberg{25}.

« L’ordre », voilà le mot magique qui ouvre les portes de la Milice, ce rassemblement d’hommes déterminés à revenir aux valeurs fondatrices comme la discipline et à édifier un monde nouveau pur et sans tache.

Le communiste, le juif et le franc-maçon, ces étrangers à la communauté nationale, sont les ennemis déclarés, qu’il faut combattre avec la dernière énergie. S’y ajouteront bien sûr les résistants, « des terroristes » ou « des bandits », de quelque obédience soient-ils.

La Milice, une association d’État

Institution d’État, la Milice française est présidée par le chef du gouvernement, Pierre Laval. Initiée officiellement par le maréchal Pétain, elle acquiert ainsi une autonomie parfaite, en étant détachée de la Légion française des combattants, considérée rétrograde et sans ardeur. « La Légion, c’est le bordel », jugeait en effet avec mépris Joseph Darnand, ce soldat courageux rompu à tous les combats.

Elle est dirigée par un secrétaire général, Joseph Darnand, glorieux combattant de la Première Guerre mondiale et de l’année 1940, fidèle du Maréchal et baroudeur, qui va trouver à s’employer contre les ennemis du régime. La Milice est donc une association sui generis dirigée par une autorité politique de premier plan. Un chef régional, désigné par le chef du gouvernement sur proposition du secrétaire général, commande la fédération régionale. Il constitue un relais de commandement entre le secrétaire général et les chefs départementaux. Le chef régional de Lyon jouera ainsi un rôle actif lors des combats des Glières (voir chapitre 5). Un chef départemental, nommé dans les mêmes conditions, commande la milice départementale. Il organise le recrutement, la propagande et la formation politique des membres. Yvan Barbaroux sera le dernier chef départemental de la Haute-Savoie. Il s’efforcera en vain de minimiser sa responsabilité (voir chapitre 12). Ces responsables territoriaux sont des cadres importants qui doivent avoir toute la confiance de Joseph Darnand, le chef suprême.

Les ressources de la Milice sont notamment constituées des cotisations et des subventions de l’État et des collectivités publiques, mais son financement ne sera pas sans lui poser problème tout au long de son existence.

Son statut est incertain. Parti, groupement paramilitaire, association privée ? Le procureur général de Chambéry{26} partage cette interrogation. S’agit-il d’un organisme d’État ou non ? Il souhaite notamment savoir si la juridiction administrative aurait compétence pour connaître d’une action civile dirigée contre elle. Mais c’est là une question anecdotique, qui semble bien loin des préoccupations de son chef. Dans un courrier adressé en mars 1944 au préfet de Haute-Savoie, le secrétaire général adjoint de la Milice, Victor de Bourmont, donne toutefois la réponse. Il indique qu’il s’agit d’une association reconnue d’utilité publique, son originalité étant que son responsable est le chef du gouvernement. C’est une particularité peu rappelée : la Milice n’est pas un service de l’État vichyste, mais une simple association au statut ambigu, mi-privé, mi-public.

Renseignement et propagande

Cinq services composent le secrétariat général de la Milice, selon le texte annexé au Règlement général sur son organisation publié en février 1943. Joseph Darnand nomme lui-même les directeurs des quatre services qui sont placés sous son autorité directe :

– Le 1er intéresse les effectifs. Il a pour mission d’organiser et de contrôler le recrutement et le recensement des miliciens. Son chef est Georges Carus{27}.

– Le 2e concerne la documentation. Il est chargé du contrôle politique et moral du recrutement, mais surtout du renseignement. Il est dirigé par Jean Degans{28}. C’est ce service, décliné localement, qui aura la plus terrible réputation : ses membres, au contact direct des prisonniers qu’ils ont à faire parler, se livreront aux pires méfaits. À cet égard, les miliciens de Haute-Savoie appartenant au deuxième service n’auront aucune indulgence à attendre de leurs juges. Paul Touvier était ainsi le responsable de ce service au sein de la Milice lyonnaise. Cet ancien du SOL de Chambéry a pris rapidement du galon, au point d’être promu chef régional du deuxième service compétent sur sept départements et inspecteur national. Il est même nommé officiellement chargé de mission au maintien de l’ordre{29}. Placé sous les ordres de Jean Degans, il est chargé à l’origine de contrôler le recrutement des membres de la Milice. Il se consacre cependant peu à peu à la recherche des adversaires politiques de l’État français et à leur mise hors d’état de nuire{30}. Pour Jean-Marc Berlière, spécialiste de l’histoire de la police, l’amateurisme a régné au sein du 2e service. Son intérêt marqué pour les affaires crapuleuses a en effet motivé selon lui l’entrée de gens louches et douteux{31}.

– Le 3e service vise la formation politique des miliciens, leur entraînement physique et leur instruction technique. L’école des cadres d’Uriage lui est rattachée. Il a pour chef Pierre-Louis de La Noue du Vair, puis Jean de Vaugelas notamment. Ce lieu emblématique, par lequel les grands chefs de la Milice vont passer, forme les futurs cadres sur le plan politique et militaire. Il sert aussi de prison pour les résistants grenoblois capturés. Les cohortes de Raoul Dagostini qui se dirigent vers les Glières y ont également séjourné{32}. L’antisémitisme apparaît aussi comme le thème fédérateur des enseignements, la figure du juif malfaisant étant abondamment présente dans la bibliothèque de l’école.

– Le 4e a pour mission la propagande. Il s’agit là d’un service majeur de la Milice. Francis Bout de l’An puis Maurice Bertheux, professeur au lycée Berthollet{33} d’Annecy, seront à sa tête. Le journal Combats est l’organe officiel de la Milice. Il est dirigé par Henry Charbonneau. Philippe Henriot, milicien lui aussi, est nommé secrétaire général à la propagande le 30 décembre 1943. Ses discours radiophoniques sont brutaux et enflammés. Son engagement sans faille et son talent oratoire incontestable sont récompensés par sa nomination en qualité de Secrétaire à l’Information. Sa virulence, conjuguée à un redoutable sens de la formule, en font l’un des principaux adversaires de la Résistance. Il en paiera le prix. Dès le mois de février 1943, le chef du service de la Propagande du ministère de l’Information, Paul Creyssel, enjoint à ses représentants locaux de collaborer étroitement avec la Milice pour aider à son recrutement. Il leur demande de travailler l’opinion sur le thème de la « Résistance à la subversion communiste, dans les milieux bourgeois et paysans surtout, mais également dans les milieux ouvriers et communistes, où il importe de montrer combien la menace bolchevique est grave contre l’Ordre nouveau, la propriété, la condition des ouvriers, la vie des personnes, l’indépendance de la Nation. » Il devance la critique adressée à la Milice en invitant ses services « à combattre les mots d’ordre subtils, à dissiper la rumeur absurde suivant laquelle la Milice serait aux ordres du Président Laval contre le Maréchal Pétain et aux ordres de l’Allemagne pour imposer à la France le régime nazi{34} ».

Il s’agit bien là du péché originel de la Milice, perçue immédiatement comme une officine dans la main du chef de gouvernement et destinée à renforcer les liens avec l’Allemagne.
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